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					   Présentation de l’éditeur : 

Philippe Ier exerce le plus long règne de la dynastie capétienne. Deux événements majeurs bouleversent alors la France et l'Europe: la conquête de l'Angleterre par Guillaume de Normandie et la première croissade. En même temps,  naît un vaste rayonnement culturel qui, pendant deux siècle, met le France médiévale à la tête des Arts et des lettres. Indolent et voluptueux, ce monarque connaît une vie conjugale difficile qui défraie la chronique. Son union avec Bertrade de Montfort, déjà mariée, provoque son excommunication pendant quatorze ans, ce qui l'isole de son peuple ainsi que des et turbulents feudataires du royaume. A la fin de son règne tumultueux, il abandonne le pouvoir aux mains de son fils impétueux, Louis VI le Gros.

 

Philippe Ier, Grandes chroniques de France, XIVe Siècle




				Ivan Gobry est docteur ès lettres. Il a enseigné pendant 27 ans à l'Université de Reims et parallèlement à l'institut catholique de Paris. Auteur de plus de cent ouvrages, il a participé à de multiples émissions et conférences radiophoniques et reçu de très nombreux prix, dont cinq de l'Académie française. C'est un grand spécialiste de l'histoire du moyen-âge.


			


			 


		


	
 


Histoire 


des rois 


de France







 


I 

 


AU TEMPS DU PÈRE



 

Philippe Ier, roi de France de 1060 à 1108 (le plus long

règne de la dynastie capétienne), parvint au trône au

moment où celui-ci était encore peu affermi. Son père,

Henri Ier, avait reçu la couronne en 1031, trente-cinq ans

après la mort d'Hugues Capet, fondateur de la dynastie.

Les barons qui avaient élu le grand-père prétendaient

encore tenir le petit-fils en tutelle, et garder ainsi l'indépendance qui fut celle de tous les grands vassaux durant le

régime de la féodalité. La couronne, en effet, était réputée

élective, et les barons laissaient peser sur le roi la menace

de choisir à sa mort un souverain pris en dehors de sa

famille. Hugues Capet, pour écarter cette menace, avait

dès 987, année de son élection, fait sacrer son fils Robert.

Chez les Mérovingiens, où prévalaient les traditions

barbares, c'était le sang qui donnait au roi son caractère

sacré : le fils du roi défunt, quels que fussent son âge et

sa valeur, était réputé digne de respect et de soumission

du fait même que coulait dans ses veines le sang de son

père1. Ce fut ainsi que Frédégonde, veuve, décriée et 

vaincue, put faire reconnaître sans peine pour souverain son 

fils Clotaire II, âgé de onze ans ; que ce même Clotaire 

laissa un fils de douze ans, le grand Dagobert, qui fut aussitôt acclamé roi ; et que Clovis, fils de ce Dagobert, fut à la 

mort de son père, bien qu'âgé de six ans, proclamé roi à 

son tour. Ce fut ainsi que cette dynastie put se prolonger 

au-delà de trois siècles, par révérence de féroces guerriers 

envers des bambins ou des incapables. Charles Martel, 

malgré son ascendant et ses victoires militaires, n'osa jamais 

se faire attribuer la dignité royale ; et l'ensemble des grands, 

comtes et évêques, ne se décida à la conférer à Pépin le Bref

qu'après avoir reçu l'approbation formelle du pape, entérinée par le sacre ; sacre d'abord effectué par l'archevêque 

Boniface, primat de Germanie, puis par le pape lui-même, 

venu tout exprès de Rome pour cet acte décisif. 

Avec les Carolingiens, la légitimité de la dignité royale 

acquiert ainsi un tout autre sens. Le peuple franc est loin 

maintenant de ses origines barbares ; la foi règle les 

mœurs ; le pays est couvert d'églises ; les souverains sont

les fils très obéissants des papes, les serviteurs et protecteurs du Saint-Siège. La royauté devient non plus un privilège racial, de l'ordre de la nature, mais une fonction

sacrée, de l'ordre de l'esprit, cet ordre étant assumé par

l'Eglise catholique. Le roi est celui qui a reçu l'onction 

sainte de l'autorité religieuse, comme jadis Saül et David ; 

il n'est plus le descendant charnel des héros primitifs, il 

est l'oint de Dieu. 

La substitution de la dynastie capétienne à la dynastie 

carolingienne ne change rien à cette conception. Eudes, 

ni Hugues Capet après lui, ne sont pas plus illégitimes

que Pépin le Bref : quel que soit l'avis des feudataires, ils

ont été sacrés. C'est pourquoi, dans cette lutte pour le

pouvoir royal déclenchée par les Robertiens2 contre les

derniers Carolingiens, l'issue est le résultat d'une course

de vitesse au sacre ; dès que, en 888, le Carolingien

Charles le Gros meurt3, un 13 janvier, Eudes, comte de

Paris, se fait sacrer à Compiègne par l'archevêque de

Sens, le 29 février. Mais dès qu'Eudes meurt, dix ans

plus tard, Charles III le Simple, fils du Carolingien

Louis II le Bègue, qui avait pris la précaution de se faire

couronner à Reims en 898, prend la couronne ; et

trente ans plus tard, les barons ayant déposé Charles,

Robert Ier, frère d'Eudes, se fait sacrer à Reims (922).

Son gendre Raoul lui succède, mais à la mort de Raoul

(en 936), le Carolingien Louis IV d'Outremer, fils de

Charles le Simple, se précipite à Laon où il est sacré par

l'archevêque de Reims. Son fils Lothaire, puis son petit-fils Louis V, lui succèdent ; mais en 987, à la mort de

Louis V, Hugues Capet, duc de France, est sacré à

Reims par l'archevêque. La dynastie carolingienne est

définitivement éliminée. Le jeu des substitutions a duré

un siècle. 

On a pris l'habitude de décerner aux Robertiens le

qualificatif d'usurpateurs. Ce serait juste selon le droit du

sang. Mais celui-ci a été remplacé par le droit de l'onction. Si, pendant un siècle entier, il y a eu tiraillements,

substitutions, doutes entre deux dynasties, la cause en

est au pouvoir ecclésiastique, affolé par les événements

ou sagement calculateur, qui a sacré tantôt un Carolingien, tantôt un Robertien. Les choses auraient tourné

plus simplement si, comme pour l'avènement de Pépin

le Bref, c'était le pape en personne qui avait sanctionné

une dynastie par son autorité. 

D'autres historiens, au contraire, rejetant justement le

droit du sang, légitiment l'accession au trône des Robertiens par l'élection : comme Pépin le Bref, un siècle et

demi avant lui, Eudes a été porté au pouvoir par l'assemblée des grands ; comme par la suite Robert, puis Raoul,

puis Hugues Capet. Les électeurs représentaient toute la

nation franque ; les élus sont donc en cela légitimes.

Cette vision démocratique de la légitimité est sans fondement. Seul le sacre la confère à l'élu. L'élection ne fait

que désigner un candidat à l'onction sainte, un candidat

certes plus désirable qu'un autre par sa bravoure, par sa

puissance, par son dévouement à la cause commune ;

mais si l'autorité religieuse refuse de conférer l'onction à

ce candidat de l'assemblée, il ne reçoit en rien l'autorité

royale. 

C'est ce droit et cette situation qu'ont fort bien compris

les premiers Capétiens. Le roi possède le pouvoir royal

parce qu'il a été sacré ; son successeur le recevra après

lui pour la même raison ; si donc son fils aîné reçoit

l'onction sainte avant sa mort, il peut être assuré de sa

succession. Le choix des grands n'y sera pour rien : ils se

contenteront d'entériner par une acclamation, mis devant

le fait accompli. Il y a là d'ailleurs un certain retour au

droit du sang, par-dessus l'élection démocratique ; car

c'était une notion qui n'avait pas tout à fait disparu sous

les Carolingiens : bien que se fondant sur l'onction royale,

la succession a été assurée en ligne héréditaire. Eudes,

Robert Ier, Hugues Capet étaient désignés au sacre par le

choix des électeurs : leurs successeurs le furent par le

choix de leur père, par le sang. 

Rééditant pour sa descendance le rite qui l'avait lui-même porté au trône, Robert II le Pieux, méfiant,

associa en 1017 à la royauté son propre fils Hugues, âgé

de dix ans. Mais ce prince mourut en 1025, en pleine

jeunesse. Deux ans plus tard, Robert associa au trône

son second fils, Henri, âgé de dix-neuf ans, et le fit sacrer

à Reims par l'archevêque. Sages précautions. Il savait

que la reine Constance d'Arles, tête légère et cœur

impulsif, convoitait de mettre sur le trône leur troisième

fils, Robert, qui était son préféré. Si elle eut été seule, on

l'eût écartée facilement ; mais tout un parti de leudes lui

promettait son concours. 

Le 30 juillet 1031, Robert le Pieux mourut ; la reine

fit un devoir au jeune Robert de prendre le trône et de le

défendre les armes à la main. Henri, surpris, s'enfuit. Il

trouva refuge chez son vassal le plus proche, Robert le

Magnifique (dit également Robert le Diable), duc de

Normandie. Si les petits seigneurs de la cour avaient

oublié que le prince Henri avait reçu l'onction royale, ce

troisième Robert, lui, s'en souvint : se considérant comme

feudataire du fuyard, et obligé par la loi féodale de lui

porter secours, il l'accueillit sur sa terre et arma ses

intrépides guerriers. Mais, considérant que l'accomplissement du devoir valait tout de même une récompense, il

obtint du roi la cession du Vexin français, dont la capitale

était Pontoise. Il ne prévoyait pas que ce demi-Vexin

serait une pomme de discorde pour plusieurs générations

entre les rois de France et les ducs de Normandie. Mais

pour ne pas laisser Paris à proximité de ces dangereux

vassaux, il décida que la frontière entre la France (nom

alors de l'Ile-de-France) et la Normandie serait l'Epte.

Or, l'Epte partageait en deux le comté de Vexin. On eut

donc un Vexin français et un Vexin normand, avec Gisors

pour capitale de ce dernier. Robert le Diable trouva,

dans le service dû à son suzerain, une excellente occasion de réaliser l'unité du comté à son profit. Le duc

avait d'ailleurs une raison supplémentaire de soutenir le

roi, une raison de famille : la veuve de son frère aîné

Richard, qui avait gouverné la Normandie avant lui, était

Advise, sœur aînée d'Henri. 

Robert le Magnifique écrasa la troupe indocile des seigneurs français ; Constance dut se soumettre et fut exilée

à Melun ; la mort l'y prit l'année suivante, éteignant ainsi

un foyer de rébellion. Quant à Robert, son cadet, Henri

l'apaisa en lui donnant le duché de Bourgogne. Mais

Eudes, quatrième fils de Robert le Pieux, n'ayant reçu

aucun apanage, manifesta son mécontentement en prenant à son tour les armes contre son frère. 

Bien que peu intelligent, Eudes n'était pas sans percevoir sa faiblesse : ces descendants du grand Hugues

Capet n'étaient pas des foudres de guerre. Il intrigua

suffisamment pour gagner à son projet quelques-uns des

plus grands vassaux de la couronne : Thibaud, comte de

Blois ; Etienne, comte de Troyes ; Rodolphe, comte de

Valois ; Walleran, comte de Meulan. Mais, dans sa hâte,

il négligea de former une véritable armée, et s'avança

contre Henri Ier sans précautions. Vaincu, il fut emprisonné et assigné à résidence à Orléans, cette fois sans

aucune compensation. Ces révoltes de cadets contre leur

aîné avaient trop encore un relent de Carolingien, et

montraient non seulement combien le caractère sacré de

la royauté avait encore besoin de s'affermir, mais que la

notion de succession par primogéniture était loin d'être

acceptée de beaucoup. 

Cependant, la plus sûre manœuvre pour assurer cette

succession, Hugues Capet et Robert le Pieux l'avaient

montré, c'était de faire sacrer au plus tôt le fils unique

ou le frère aîné ; et pour qu'il y eût un fils à sacrer, il

convenait que le roi régnant fût marié, et tôt marié. De

là l'empressement des Capétiens à trouver une épouse

pour leur héritier dès qu'il avait l'âge nubile, et même

avant, pour être sûrs de cette union. Nous verrons

Louis VI conclure le mariage de son fils Louis VII quand

il a dix-sept ans, Louis VII provoquer celui de Philippe

Auguste âgé de quatorze ans, Philippe Auguste jeter

Blanche de Castille dans les bras de son fils Louis VIII

dès qu'il a treize ans, Philippe le Hardi unir à Blanche de

Navarre Philippe le Bel âgé de seize ans. 

Il ne semble pas que le même souci ait animé Robert

le Pieux, et encore moins Henri Ier. Celui-ci, sacré roi

quatre ans avant la mort de son père, ne se préoccupa

que tardivement, malgré les machinations de sa mère, de

sa propre succession. Poussé par son entourage, il conclut

d'abord, cinq ans après son avènement, une union avec

Mathilde, une princesse de Franconie. Affaire obscure,

qui ne paraît pas avoir frappé les contemporains ; certains

en font une nièce de l'empereur Conrad II, d'autres, une

nièce de l'empereur Henri III, son fils, ce qui est davantage plausible, vu les dates des règnes. Le plus vraisemblable est que cette jeune fille était Mathilde, fille du

margrave Ludolf de Frise. On en arrive à marier deux

fois le roi Henri, la première fois avec la fille du margrave,

la seconde avec la nièce de l'empereur ; mais une telle

solution provient de l'insuffisance des textes. Acte purement politique, et non précaution successorale : la fillette,

de santé fragile, mourut au bout d'une courte maladie. Et

peut-être le mariage n'avait-il pas été consommé. 

On pressa évidemment le souverain de trouver au plus

tôt une nouvelle épouse. Mais il protesta : cette perte lui

causait un réel chagrin ; et surtout, il était apparenté à

toutes les familles royales de l'Occident. Dès qu'il aurait

choisi une fiancée belle et sage, des clercs zélés se pencheraient sur les arbres généalogiques pour chercher si

elle n'avait pas avec lui quelque lien de parenté ; et, il fallait y compter, ils parviendraient à en trouver un. Est-ce

que son propre père n'avait pas eu sa vie gâchée par une

union réputée prohibée ? Il avait lutté cinq ans contre les

décisions du Saint-Siège, afin de garder la charmante

Berthe de Bourgogne ; et, finalement, excommunié, il

avait fini par lâcher prise. Et après avoir abandonné la

femme qui faisait son bonheur, il avait épousé celle qui fit

son malheur. 

L'empereur Henri, homme de conseil en rapport avec

toute l'Europe, lui promit de lui trouver une femme

dénuée de tout lien du sang avec la dynastie capétienne.

Et issue malgré tout de lignées considérables. Il avait

en vue Anne, fille de Iaroslav le Sage, prince de Kiev.

Iaroslav, qui avait hérité à la mort de son père, Vladimir

le Grand, de la principauté de Novgorod, battit sur le

Dniepr son frère Sviatopolk qui s'était installé à Kiev, et

réalisa l'unité des territoires russes. Sa mère était la fille

de Romain II, empereur de Constantinople, qui se prétendait descendant de Philippe de Macédoine ; de sorte

que la jeune princesse pouvait être considérée comme

héritière du sang non seulement des princes russes et des

empereurs byzantins, mais encore des fondateurs de

l'ancien Empire de la Grèce païenne. Iaroslav, par une

politique d'alliances qui visait plus au prestige qu'aux

succès politiques, avait noué des liens avec les cours

d'Europe ; il avait donné en mariage sa sœur Marie au

roi Casimir de Pologne, sa fille aînée au roi de Norvège et

la troisième au roi de Hongrie. L'époux de la fille cadette

serait de la sorte apparenté à cinq couronnes. Et l'empereur n'omettait pas de rappeler que la princesse était baptisée et pratiquait la religion chrétienne, implantée par son

grand-père. 

Flatté et intéressé, Henri de France donna son assentiment. Il était temps : il avait passé l'âge de quarante ans.

Henri III, qui tenait à l'alliance française, se chargea de

diriger l'ambassade, ou du moins de la constituer. Pour

ses propres interlocuteurs, le roi de France lui dépêcha

Gauthier, évêque de Meaux, et Vascelin, comte de

Chauny. Le voyage fut long. L'ambassade, partie en 1049

pour Kiev, en revint en 1051. On n'avait pas menti à

Henri : la princesse, très jeune encore, était douce, pieuse,

gracieuse et d'une éclatante beauté. Les grands et le

peuple applaudirent d'un même concert. Les noces furent

célébrées avec faste. Tous attendirent alors avec impatience la première grossesse. Elle parut l'année suivante

et, en 1052, selon les meilleurs calculs, la reine mit au

monde un fils, espoir de la dynastie. Il fut baptisé sous le

nom de Philippe, en référence à son ascendance mythique

du côté maternel. 

Anne devait donner le jour à trois autres enfants :

Emma, née en 1054 et morte quelques mois plus tard ;

Robert, né l'année suivante et enlevé à cinq ans par la

maladie ; Hugues enfin, venu au monde en 1057, trois ans

avant le décès de son père. Celui-ci négligea de le pourvoir d'un apanage ; mais le prince épousa en 1080 Alix,

héritière du comte Herbert VI de Vermandois, qui fit

donation de son comté à son mari. 

 

Les premiers Capétiens, bien qu'ayant éliminé la

dynastie des Carolingiens, héritèrent de l'état politique

de leur royaume, qui était celui du morcellement de

l'autorité. Pépin le Bref et Charlemagne avaient, grâce à

leurs génies politique, militaire, administratif, tenu fermement dans leurs mains un empire qui s'étendait de

l'Elbe à l'Ebre et de l'Armorique à la Dalmatie. Louis le

Pieux, par une suite d'erreurs fatales, laissa ses fils le

démembrer ; et ses descendants, en lutte les uns contre les

autres, permirent à leurs vassaux une puissance et une

autonomie qui émiettaient le pouvoir royal, soit parce

qu'ils voulaient se les attacher, soit parce qu'ils étaient

incapables de les dominer. Chaque duc prétendait marchander sa fidélité au roi, chaque comte se faisait fort

d'agir sans se soumettre au duc son suzerain, chaque petit

seigneur mettait son épée au service de qui lui plaisait, et

souvent rançonnait et désolait sa propre seigneurie. 

Toute cette noblesse anarchique gardait cependant la

notion et le sens de l'institution royale ; au point que

c'était de son propre mouvement que, ayant déposé son

souverain qu'elle jugeait indigne, elle en cherchait aussitôt un autre. Il est important de mettre l'accent sur ce

sentiment féodal ; car c'est à lui qu'il faut attribuer l'élection des Robertiens et des Capétiens, bien plus qu'à

l'ambition des élus. Dès que Charles le Gros, jugé incapable d'arrêter l'invasion scandinave, eut été détrôné, les

grands s'assemblèrent pour acclamer roi celui qu'ils

jugeaient le plus capable d'entre eux, Eudes, comte de

Paris. Dès que Charles le Simple eut été écarté du pouvoir, les grands feudataires décidèrent de donner la couronne à Robert Ier, frère du roi Eudes. Ainsi, la noblesse

tout entière considérait la dignité royale comme essentielle à la nation ; mais en même temps elle surveillait

l'usage que le roi en faisait, et s'arrogeait le droit de lui

demander des comptes. Une telle situation constituait

non pas le roi en arbitre des grands, mais les grands en

arbitres du roi. Quand Hugues Capet fut sacré, barons et

évêques ignoraient qu'ils venaient d'instaurer une dynastie,

car ils gardaient cette mentalité de gardiens du trône

aptes à le surveiller, à le purifier et à le pourvoir. De là

l'attitude inverse du roi, surveillant les feudataires et

travaillant à les empêcher d'empiéter sur son pouvoir. 

Philippe Ier, bien que septième souverain de la dynastie,

devrait prendre la relève de cette lutte inépuisable, aussi

acharnée après un siècle. Henri, son père, avait hérité de

cette situation féodale avec d'autant plus de difficulté que

plusieurs de ses grands vassaux avaient acquis une puissance qui dépassait la sienne. Au temps d'Eudes et

d'Hugues Capet, les grands avaient attribué la couronne

au plus puissant d'entre eux, le comte de Paris, duc de

France, c'est-à-dire d'un fief mal constitué, qui s'étendait entre le Vermandois, la Champagne, le Berri et la

Normandie, et qui contenait Paris, capitale de Clovis et

de Dagobert. Mais, entre Hugues Capet et Henri Ier, 

plusieurs feudataires avaient acquis une extension et un

pouvoir militaire qui dépassaient ceux du duc de France,

redevenu, malgré sa couronne, un feudataire parmi les

autres. C'étaient en premier lieu le comte de Blois, le

duc de Normandie, le duc de Bourgogne. 

La maison de Blois, d'abord. Elle avait prospéré sous

Robert le Pieux. Eudes II avait recueilli en 1000 de son

frère Thibaud III, qui les tenait de leur père Eudes Ier, les

comtés de Blois, de Chartres et de Tours. Ambitieux et

belliqueux, il fut d'abord en guerre contre Richard II de

Normandie, puis contre Foulques Nerra, comte d'Anjou,

sans succès. En 1023, son cousin Etienne, comte de

Troyes et de Meaux4, mourut sans postérité. Eudes

s'empara aussitôt de ces fiefs, cernant ainsi le domaine

royal à l'ouest et à l'est. 

Eudes de Blois mort en 1037, ses fiefs furent, selon sa

volonté, partagés entre ses deux fils : à l'aîné, Thibaud,

les trois comtés de l'ouest, avec au sud la seigneurie de

Sancerre, qui devait elle-même devenir comté au siècle

suivant ; au cadet, Etienne, les comtés de Troyes et de

Meaux. C'était le moment où le prince Eudes de France,

dernier fils de Robert le Pieux, contestait la couronne au

roi Henri. Il trouva un allié dans la personne de

Thibaud IV de Blois, qui attaqua Henri étourdiment et fut

repoussé. Le roi alors, selon sa stratégie d'utiliser ses vassaux les uns contre les autres, lui suscita l'adversité de

Foulques Nerra, comte d'Anjou ; la guerre se développa

ainsi non pas dans le domaine royal, mais sur la Loire.

Thibaud trouva deux alliés qui lui semblaient de première

importance, Guillaume VII, duc de Guyenne et Eudes,

duc de Gascogne ; mais tandis que Foulques tenait en respect les Blésois, son fils Geoffroy, surnommé Martel, écrasait Eudes et conquérait la Saintonge. Ce fut alors (en

1040) que mourut Foulques Nerra, laissant Geoffroy pour

son successeur. Celui-ci s'avança contre Thibaud, le défit

et l'emprisonna ; puis il s'empara de Tours. Le comte de

Blois ne recouvra la liberté qu'en signant sa renonciation

au comté de Touraine, attribué à la maison d'Anjou. 

Thibaud IV se consola de cet échec en reformant l'unité

des maisons de Blois et de Champagne. Son frère Etienne,

en effet, comte de Troyes et de Meaux, n'avait qu'un fils

naturel, réputé illégitime, selon le droit féodal ; Thibaud se

considérait ainsi comme l'héritier des deux comtés. Quand

Etienne mourut, en 1048, Thibaud, qui n'attendait que cet

événement, envahit les fiefs de son frère et, malgré l'opposition du roi Henri, s'en proclama comte. Le fils d'Etienne,

Eudes, qui gardait quelques partisans, conserva le titre ;

et durant quinze ans, il y eut deux comtes de Troyes,

Thibaud Ier et Eudes II. Mais ce dernier mourut en 1063,

avant son oncle, qui fut définitivement possesseur des

quatre comtés. Il continua d'en être le détenteur durant le

règne de Philippe Ier, puisque la mort ne le prendra qu'en

1089, après un pouvoir de cinquante-deux ans. 

 

Le fief qui, sous Henri Ier, acquit, grâce à ses ducs, la

plus grande puissance, fut la Normandie. Robert le

Magnifique, duc de 1027 à 1035, avait eu pour concubine

provisoire la fille d'un bourgeois de Falaise, Arlette, qui

avait donné naissance à un fils baptisé sous le nom de

Guillaume. A la fin de 1034, le duc, qui s'était fait un

renom pour avoir vaincu tous les rebelles qui contestaient son autorité, fut saisi de contrition devant l'abondance de ses méfaits et, en chrétien conséquent, décida

de les expier par un pèlerinage à Jérusalem. Les vassaux

s'inquiétèrent : en l'absence de leur suzerain, la Normandie n'allait-elle pas être livrée à l'anarchie ? Et s'il

mourait en chemin, sa succession ne produirait-elle pas

la guerre civile ? Robert avait prévu les objections, en

organisant sa succession. En janvier 1035, il réunit à

Fécamp les grands du duché, leur présenta son petit

bâtard Guillaume, et leur réclama de le reconnaître pour

son héritier. Tous les vassaux, barons et évêques, défilèrent devant l'enfant et lui prêtèrent hommage. Alors, il

désigna les dignitaires pour gouverner en son absence : 

le sénéchal Osbern assumerait l'autorité centrale, le

comte Gilbert de Brionne serait le tuteur de l'enfant. 

Cependant, Robert avait le sens des usages féodaux : 

avant de prendre la longue route de la Palestine, ce fut au

roi Henri, son suzerain, qu'il alla confier la garde de son

fils. Il avait aussi le sens de son intérêt : son héritier, dans

le palais de Paris, serait sous bonne garde, loin des

envieux et des conspirateurs ; et le roi, auquel le petit

prince venait de jurer fidélité, serait tenu de le protéger et,

s'il devenait orphelin, d'assurer sa succession : il lui serait

moralement interdit de rien entreprendre contre le duché.

Robert le Magnifique accomplit effectivement son

pèlerinage. Mais au retour, épuisé par les fatigues et les

fièvres, il succomba avant de reprendre le chemin de la

Normandie. Ses pressentiments ne l'avaient pas trompé :

dès que la nouvelle fut connue, un vent de révolte et de

folie meurtrière souffla sur le duché. Gilbert de Brionne,

tuteur de Guillaume, fut occis au coin d'un bois. Le

sénéchal Osbern fut égorgé nuitamment par Guillaume

de Montgomery à côté du nouveau duc : il dormait

auprès de lui pour le protéger, ce fut lui qui reçut la

mort. Le duc Alain de Bretagne envahit la Normandie, et

se fit tuer dans l'aventure. 

Henri Ier ne voulut pas être en reste. Certes, il défendait la vie et la légitimité du petit Guillaume, mais il 

entretenait des revendications sur son duché. Il réclama

et confisqua la châtellenie de Tillières-sur-Avre, et pilla

comme un vulgaire soudard tout l'environnement. 

De ce chaos, Guillaume le Bâtard, protégé par le roi et

défendu par ses fidèles, émergea en 1042, quand il eut

atteint ses quatorze ans, et fit valoir son titre. Tous acceptèrent son autorité, en imaginant que cet adolescent sans

expérience les laisserait mener librement leurs fantaisies et

leurs exactions. Ils furent vite détrompés : le duc décida

d'agir en suzerain, tança les aventuriers, fit rendre gorge

aux pillards, restituer les usurpateurs. 

En même temps, Guillaume cherchait à nouer une

alliance matrimoniale capable à la fois de lui assurer une

descendance légitime et de provoquer des avantages politiques. Il regarda du côté de la Flandre. Car le comte

Baudouin V, l'un des grands vassaux de la couronne de

France, avait une fille à marier, Mathilde. Ayant épousé

Adélaïde, sœur d'Henri Ier, il était le beau-frère de son

suzerain ; une telle union permettait au bâtard de s'introduire dans la famille royale. Le bâtard fut agréé. Les opposants cherchèrent dans les généalogies s'il n'y avait pas

quelque empêchement canonique ; ils en trouvèrent qui

étaient si peu fondés que Rome, d'abord réticente, laissa le

mariage s'accomplir. Ce fut à Eu, durant l'année 1051. 

L'espoir que cette union allait faire du roi son allié

privilégié était chez Guillaume chimérique. Car Henri,

voyant s'accroître la puissance du bâtard, attendit au

contraire l'occasion de l'abaisser. Elle vint rapidement

dans les hostilités qui se rouvrirent entre Anjou et Normandie. Le roi aurait pu se dispenser d'intervenir ; il

aurait ainsi assisté de loin à la confrontation et en aurait

tiré après coup les bénéfices. Mais, impatient de devancer

les événements, il forma le dessein assez puéril de se

mêler à la lutte, d'abord aux côtés du Normand pour

affaiblir l'Angevin, puis contre le Normand affaibli par sa

lutte contre l'Angevin. Ce n'était plus le rôle d'un suzerain mais d'un adversaire. Or, ce plan était gâté par le

caractère du roi, méfiant et indécis. Pour ne pas laisser

entamer ses troupes, pour ne pas non plus paraître partie

trop prenante dans le conflit, il préféra assister son allié

plutôt que de le seconder véritablement. 

En 1054, alors que le prince Philippe était encore au

berceau, Henri décida d'ameuter ses grands vassaux

contre Guillaume, et lança contre lui trois corps de troupe.

Eudes, frère du roi, fut vaincu à Mortemer. Henri se retira

et demanda la paix. 

 

Tourné surtout contre ses vassaux de l'ouest, Henri Ier

eut avec le duché de Bourgogne des rapports plus faciles.

Il avait été lui-même nommé par son père titulaire de cet

apanage dès l'âge de sept ans. Quand il monta sur le

trône, il le réunit à la couronne. Mais, pour apaiser son

frère Robert en révolte contre lui, il en fit, dès la deuxième

année de son règne, un duc de Bourgogne, créant ainsi ce

qu'on appelle la dynastie capétienne de ces ducs, qui ne

s'éteindra qu'en 1361 avec Philippe de Rouvre. Il resta en

conflit presque permanent avec Guillaume III, comte de

Nevers et de Tonnerre, puis avec son fils Renaud II, pour

de simples questions de frontières. 

Ce fut contre le Saint-Siège que le roi Henri Ier entretint les hostilités les plus obstinées, non pas comme son

père pour avoir épousé et gardé une parente à un degré

prohibé, mais pour s'être opposé à la réforme de l'Eglise

entreprise par Clément II et Léon IX. Profitant d'abord

de pontificats éphémères, il ne craignait pas de tirer

d'abondantes ressources de la vente des dignités ecclésiastiques, bien que cette pratique, la simonie, eût été

condamnée sévèrement par plusieurs conciles ; en outre,

Henri exigeait du haut clergé le service militaire, non seulement en levant des contingents sur ses terres, mais en

participant lui-même aux guerres ; pratique également

condamnée depuis les origines de l'Eglise. 

Léon IX (Bruno de Dagsbourg), cousin de l'empereur

Conrad le Salique, élu pape en décembre 1048, réunit au

mois d'avril suivant au Latran un concile qui devait à nouveau décréter la fin des pratiques abusives. Sur la pression

du roi, les évêques français s'abstinrent d'y participer.

Après le vote des canons, le pape décida de les appliquer

sans délai : il révoqua tous les évêques dont l'élection était

entachée de simonie, et nomma leurs successeurs. Les

évêques français, comptant sur la protection du roi, se

gardèrent bien d'obtempérer. Le pape décida d'aller les

contraindre sur place. Il décréta la convocation d'un

concile à Reims pour le 1er octobre 1049. Ce fut la débandade : le nombre des seigneurs compromis, ecclésiastiques

et laïques, était si important que les condamnations canoniques allaient frapper tout le royaume. Les dignitaires les

plus menacés allèrent trouver le roi. 

– Si vous autorisez le pape, lui dirent-ils, à exercer son

autorité sur votre territoire, ou si, par votre présence,

vous semblez approuver le concile qu'il a convoqué, c'en

est fait de l'honneur de votre couronne. 

Le faible Henri, qui se sentait d'ailleurs lui-même

menacé, s'empressa de suivre ce conseil. Il envoya au-devant du pape Froland, évêque de Senlis, qui lui tint ce

langage : 

– Le roi est obligé de partir en guerre avec les évêques

et les abbés du royaume contre des vassaux révoltés. Il lui

sera donc impossible de se rendre à Reims, malgré la promesse qu'il vous a faite. Il vous prie de remettre à plus

tard votre voyage en France. 

Un tel discours était non seulement, de la part d'un roi

chrétien, d'une grossière incivilité, mais, en invoquant,

pour excuser l'absence des évêques, leur participation à la

guerre, il constituait une provocation. Léon IX répondit

fièrement qu'il maintenait le concile aux lieu et date où il

était convoqué. Il arriva en effet le 29 septembre à Reims,

accueilli par l'archevêque Guy de Châtillon, qui avait préféré se soumettre au pape plutôt qu'au roi. Le concile

s'ouvrit le 3 octobre. Vingt évêques et cinquante abbés

avaient bravé l'interdiction d'Henri. Ils votèrent à l'unanimité les canons proposés par le pape, qui condamnaient

les abus introduits dans l'Eglise de France : simonie, usurpation des biens ecclésiastiques par des laïcs, mariages

incestueux ou de divorcés, service militaire des clercs,

exactions contre les pauvres, hérésies. Le 4 octobre, la

deuxième session examina cas par cas les situations illicites d'un certain nombre d'évêques. Furent déposés ceux

de Cornouaille, de Dol, de Nantes, de Langres. Pour terminer, le pape fulmina l'excommunication contre tous les

évêques qui avaient accompagné le roi à la guerre au lieu

de participer au concile. 

Henri Ier, qui avait échappé de justesse à l'anathème,

voulut montrer au pape sa bonne volonté en accueillant en

1054 le légat pontifical Hildebrand, futur Grégoire VII, qui

présida à Tours un concile chargé de juger l'hérétique

Bérenger. Celui-ci, qui eut l'habileté de soutenir des propositions conformes à la doctrine traditionnelle de l'Eglise,

fut absous. 

En 1059, Henri Ier, sentant ses forces s'affaiblir, envisagea sa succession. Son fils aîné, Philippe, n'avait que

sept ans, et il était urgent de lui conférer la royauté. Avec

l'accord de ses vassaux, il décida d'associer le prince au

trône, et convoqua à cet effet l'assemblée des grands à

Reims pour la fête de la Pentecôte, qui tombait cette

année-là le 23 mai. Se considérant brouillé avec le pape, il

avait préféré ne pas le prévenir. Mais Nicolas II, qui

n'ignorait pas cette initiative, envoya à la cérémonie son

légat l'archevêque Hugues de Besançon. Ce fut en sa présence, et devant vingt-deux archevêques et évêques, des

grands et arrière-vassaux, que Gervais, archevêque de

Reims, consacra Philippe et en fit un roi, associé à la couronne de son père. Nullement effarouché, le petit garçon

prononça fermement le serment rituel : 

– Moi, Philippe, sur le point de devenir roi des Francs

par la grâce divine, je m'engage, en présence de Dieu et

de ses saints, à maintenir à chacun de vous et à vos églises

leurs privilèges canoniques, leur juridiction et leurs droits.

Je promets à tous d'assurer la justice. Je jure, Dieu aidant,

de vous défendre selon la mesure de mon pouvoir comme

un bon roi doit le faire pour la protection des évêques et

des églises de son royaume. Enfin, je jure de gouverner le

peuple confié à mes soins conformément au droit et à la

justice. 

Gervais, qui tenait à justifier devant le représentant du

pape sa préséance dans cette cérémonie, prononça un discours dans lequel il rappelait que, selon les institutions

traditionnelles des Francs, c'était à l'archevêque de Reims

qu'il appartenait d'approuver l'élection du roi et de le

sacrer. 

– En conséquence, conclut-il, je déclare que, avec

l'agrément du roi Henri, j'ai choisi son fils Philippe pour

roi des Francs. 

Le légat se leva alors, et déclara au nom du pape qu'il

approuvait et confirmait le choix. Aussitôt, les prélats et

les feudataires s'écrièrent d'une seule voix : 

– Nous approuvons le choix. Nous le voulons. Fiat ! 

Fiat ! 

Gervais procéda alors aux onctions rituelles, puis posa

sur la tête de l'enfant la couronne royale. 

 

Henri Ier avait été lucide en prévoyant sa mort. Elle

arriva sans crier gare le 4 août 1060, alors qu'il se trouvait

à Dreux pour entreprendre une nouvelle campagne contre

la Normandie. Avec lui disparaissait le moins respectable

des Capétiens : politique indécis, suzerain infidèle, stratège incohérent, administrateur incapable, il avait renouvelé dans sa personne les défauts qui avaient fait la ruine

de la dynastie carolingienne. Les grands du royaume pouvaient sans trop se tromper espérer que le roi qu'ils avaient

élu pour lui succéder relèverait, ne serait-ce qu'un peu,

l'honneur de la couronne. 






1 Le sang royal avait pour signe extérieur la longueur de la chevelure ; de sorte qu'un roi ou un prince tondu était réputé inapte à

régner : le signe l'emportait sur la réalité. S'il était resté en vigueur

chez les Carolingiens, il eût posé un problème à l'avènement de

Charles le Chauve. 


2 Descendants de Robert le Fort, comte d'Anjou († 866) :

Eudes, roi de 888 à 898 ; Robert Ier, son frère, roi de 922 à 923 ;

Raoul, gendre de Robert, roi de 923 à 936 ; Hugues, fils de Robert,

duc de France et père d'Hugues Capet. 


3 Si c'est le droit du sang qu'on veut mettre en avant, Charles le

Gros était illégitime, étant simplement petit-fils de l'empereur Louis

le Pieux par son père Louis, roi de Germanie ; alors que Charles le

Simple, auquel il est substitué, est le fils du défunt roi de France

Louis le Bègue. 


4 Il tenait ces deux comtés de son père, Herbert II, lui-même fils

d'Herbert Ier, comte de Vermandois et de Troyes, descendant direct

de Pépin, roi d'Italie, fils de Charlemagne. La sœur d'Herbert II,

Lutgarde, avait épousé Thibaud II, comte de Blois, Chartres et Tours

(† 978) et était ainsi la grand-mère d'Eudes II. 





 


II 

 


LA RÉGENCE


(1060-1067) 



 

Le roi Philippe avait huit ans ; il était incapable de gouverner un royaume. Il était nécessaire d'en confier la

régence, jusqu'à sa majorité, à un prince éminent par le

sang et par la valeur. Nul n'envisagea pour cet office le

recours à la reine Anne : elle n'avait pas la trempe d'une

Blanche de Castille ; surtout, elle ignorait les affaires de la

France et en connaissait fort mal la langue. Elle se retira à

l'abbaye de Saint-Vincent de Senlis. Mais elle en fut tirée

peu de temps après par Raoul II de Crépy, comte de

Valois, qui avait répudié sa femme légitime contre les avis

de l'Eglise, et qui trouva un clerc indulgent pour bénir ce

nouveau mariage. Anne resta insensible aux objurgations

des évêques. Finalement, en 1064, l'un et l'autre furent

excommuniés. Raoul, qui était inconstant, saisit cette

occasion pour renvoyer sa complice, qui ne trouva pas

d'autre issue à sa situation que le retour dans sa patrie. 

D'ailleurs, le roi Henri, qui avait prévu sa mort prématurée, avait désigné avant de mourir le régent : le

comte de Flandre Baudouin V, qui était son beau-frère. 

Adèle, en effet, dernière fille de Robert le Pieux, avait 

épousé Richard III, duc de Normandie, qui mourut en 

1027, quelques mois après avoir succédé à son père à la 

tête du duché. Il était alors en pleine guerre avec son 

cadet Robert le Diable, qu'on accusa de l'avoir empoisonné. Le roi Robert, empressé d'utiliser la diplomatie 

matrimoniale, fit épouser la veuve à un autre vassal, le 

jeune Baudouin, qui succéda à son père Baudouin IV en

1035 dans le comté de Flandre, et choisit Lille pour résidence. C'était un preux, qui avait certes terni sa réputation en se révoltant contre son père, mais qui, après avoir

pris le pouvoir, s'était distingué par maintes actions 

d'éclat : il avait combattu glorieusement les Frisons et

avait rattaché leur territoire à ses Etats ; il s'était allié à

Godefroy le Barbu, duc de Lorraine, contre l'empereur

Henri III, puis rallié à Henri IV, en avait reçu la seigneurie d'Alost. C'était pour le roi Henri, en plus d'un

beau-frère, un vassal sûr et dévoué, qui lui inspirait une

plus grande confiance que son frère le duc de Bourgogne.

En outre, Baudouin, qui avait la réputation d'un sage et

d'un brave, était propre à dissuader les autres vassaux

d'entreprendre une rébellion contre le jeune roi. De fait,

le zèle qu'il employa à remplir sa mission, faite à la fois

d'affection pour son neveu et d'énergie dans l'administration du royaume, lui gagna l'estime et la crainte de

tous. 

Il est difficile de savoir s'il chercha à initier son pupille

aux affaires de l'Etat. Philippe semble avoir gardé dans ce

domaine une apathie permanente, qu'il prolongerait pendant tout son règne, préférant les plaisirs au gouvernement. Faut-il supposer que la reine Anne, si elle était

restée près de son fils, eût infléchi heureusement ce caractère indolent ? Mais cette Slave déplantée nous apparaît

elle-même comme un être lointain, aux contours mal

définis, ne cherchant pas plus à former les vertus de son

fils qu'à influencer sa politique. 

Baudouin tint en respect les grands vassaux de la

couronne comme les petits vassaux du domaine royal.

Heureusement pour son autorité, le puissant duc de Normandie, Guillaume le Bâtard, nourrissait d'autres projets

que de s'emparer de quelques forteresses royales : il

entretenait l'espoir de devenir à brève échéance roi

d'Angleterre. Légitimement, puisqu'il était désigné pour

cette succession. Le souverain était en effet à ce moment

Edouard, canonisé plus tard sous le nom d'Edouard le

Confesseur pour le distinguer de son prédécesseur saint

Edouard le Martyr1. Il était le fils d'Ethelred II d'Angleterre et d'Emma, fille du duc Richard Ier de Normandie ;

Guillaume le Bâtard était ainsi son petit-neveu à la mode

de Bretagne. Durant l'invasion de l'île par les armées

danoises, Edouard s'était réfugié en Normandie. Peut-être serait-il mort en exil sans les manœuvres de Goldwin,

comte de Warwick, qui, collaborant avec l'occupant,

avait fait exécuter Alfred, frère d'Edouard, demeuré en

Angleterre, puis, profitant de la déconfiture des Danois,

s'était emparé du pouvoir. 

Il lui était cependant difficile, vu l'attitude de la

noblesse fidèle à la dynastie régnante, de se faire proclamer lui-même roi. Il conçut alors un stratagème, qui

serait une alliance matrimoniale entre sa famille et la

famille royale. Il envoya donc une ambassade à Edouard,

lui promettant de lui restituer son trône, à condition

qu'il épousât sa fille Edith. Malgré sa répulsion pour une

famille qui avait combattu la sienne, Edouard consentit à

ce marchandage, passa la Manche et épousa Edith ; et

Goldwin attendit la naissance d'un petit-fils qui monterait

à son tour sur le trône d'Angleterre. Il fut déçu : les époux 

royaux, qui étaient d'une profonde piété, avaient le soir 

même de leurs noces fait vœu de continence perpétuelle. 

Cette pratique n'était pas exceptionnelle au Moyen Age, 

et l'on en trouve un certain nombre d'exemples, même 

chez les couples royaux ; ainsi pour Alphonse le Chaste 

(† 842), roi des Asturies, et saint Henri, empereur 

d'Allemagne († 1024). Après dix ans d'attente, Goldwin, 

aidé de son fils Harold, tenta de prendre le pouvoir ; 

mais ils furent vaincus par la noblesse fidèle, et s'enfuirent en Flandre. Au bout de quelques années, comptant 

sur la mansuétude du roi, ils lui adressèrent un message 

de soumission. Edouard consentit à leur retour, à condition qu'ils laisseraient le fils cadet de Goldwin, Ulfnoth, 

en otage entre les mains de Guillaume de Normandie. 

Dans l'ombre du pouvoir royal, le père et le fils ourdirent à nouveau leur complot. Le père mourut quelques 

mois après son retour, et le fils se proclama alors héritier 

de la couronne, comme beau-frère d'un roi sans descendance. Or, Edouard avait encore un neveu, Edouard 

Aetheling, qui vivait exilé en Allemagne2. Outré de l'initiative de Harold, il rappela Edouard et le désigna pour 

son successeur. Mais, quelques jours après son retour, le 

jeune prince mourait mystérieusement : on savait à qui 

attribuer cette nouvelle mort. 

Persévérant dans sa volonté d'écarter Harold, le roi 

Edouard, écrit Guillaume de Malmesbury, « décida de 

choisir pour lui succéder sur le trône le duc Guillaume de 

Normandie. Celui-ci était digne d'un tel choix, car sa 

bravoure, son goût de l'action, ses talents militaires 

l'avaient placé au premier rang des princes ses contemporains. En outre, il était l'arrière-petit-neveu du roi en

ligne maternelle, puisque Emma, mère d'Edouard, était la

tante de Robert le Diable, père de Guillaume ». En 1065,

Edouard le Confesseur adressa l'archevêque de Cantorbéry au duc Guillaume pour lui annoncer qu'il l'avait

choisi pour héritier. De son côté, Harold, pour rendre

son opération moins risquée, traversa à son tour la

Manche pour rendre visite au duc et lui réclamer la libération de son frère. Guillaume ignorait le complot de son

visiteur. Il lui révéla le choix qu'Edouard avait tenu

secret, et lui demanda son concours, lui promettant en

échange sa fille en mariage. Harold, qui n'en était pas à

une fourberie près, jura sur les Evangiles, dans une

assemblée des grands de Normandie, de servir la cause

de Guillaume. 

Le 5 janvier 1066, peu de jours après le retour de

Harold en Grande-Bretagne, Edouard rendait son âme.

Dès le lendemain, Harold se faisait proclamer roi d'Angleterre. Guillaume lui adressa aussitôt un messager pour lui

rappeler son serment ; mais l'autre lui répliqua qu'il l'avait

prononcé sous la contrainte, et que de ce fait il était nul.

Le duc décida de faire valoir son droit par les armes ; mais

auparavant, il tint à le faire reconnaître par l'autorité

suprême de la chrétienté, par le pape. Alexandre II, ayant

examiné le dossier, trancha en faveur du duc, et lui fit

parvenir un étendard, emblème du pouvoir royal. 

Une nouvelle assemblée de Normandie acclama la

guerre. Mais les forces normandes étaient insuffisantes à

affronter celles des Saxons. Guillaume s'adressa au roi de

France, son suzerain, pour obtenir son secours. Le jeune

Philippe, dûment conseillé, préféra ne pas entrer en conflit

avec son voisin d'outre-mer, mais comme il approuvait

l'entreprise de son vassal, il déclara que les feudataires de

la couronne avaient la liberté de s'engager au service du

Normand. Aussitôt, de tous les fiefs arrivèrent des nobles

et des guerriers qu'une trop longue inaction avait rendus

ardents au combat. Certains vinrent même d'Italie et

d'Allemagne : l'armée de Guillaume était une armée européenne. De son côté, un autre frère de Harold, Tostig,

se rendit en Norvège, y rassembla une flotte, débarqua

en Northumberland, dispersa les Saxons envoyés à sa

rencontre et s'empara de la ville d'York. 

Au même moment, un héraut venu de Normandie se

présenta devant Harold et lui tint ce langage : 

– Guillaume, duc des Normands, vous rappelle par

ma bouche le serment que vous lui avez prêté sur les

Evangiles. 

Harold joua les contempteurs : 

– J'ai promis alors ce qui ne m'appartenait pas. C'est

le peuple qui m'a confié la royauté, c'est à lui qu'elle

appartient. Il m'est impossible de l'abdiquer sans sa permission. J'ai promis d'épouser la sœur de Guillaume ; or,

il m'est interdit de m'unir à une étrangère. Enfin, j'ai

promis ma sœur en mariage à un baron de Guillaume.

Elle est morte voilà peu de temps : le duc veut-il que je

lui envoie son cadavre ? 

Le héraut retourna rapporter à Guillaume les paroles

de l'usurpateur. Il lui fut envoyé une nouvelle fois, et lui

tint le même langage. Pour réponse, Harold épousa

devant lui la fille d'un comte saxon. Le duc, ne voulant

pas endosser les responsabilités de la guerre, envoya une

troisième fois son héraut, qui déclara solennellement : 

– A Harold trois fois parjure : avant un an, Guillaume

de Normandie viendra le fer à la main te demander réparation. 

Avant un an : il fallait en effet le temps d'appeler les

navires et de réunir les forces d'invasion. Pour être certain de son bon droit non seulement en face des Anglais,

mais aussi devant les Normands et autres barons enrôlés

sous sa bannière, Guillaume rassembla une nouvelle fois

ceux-ci à Lillebonne, et leur demanda s'ils approuvaient

la guerre : on lui répondit par une ovation. Il concentra

alors une flotte gigantesque à l'embouchure de la Dives, et

attendit les vents favorables. Ils soufflèrent enfin au bout

d'un mois, mais au lieu de porter les vaisseaux sur la côte

anglaise, ils les conduisirent à Saint-Valery, à l'embouchure de la Somme. Finalement, le 28 septembre 1066, le

vent d'est se mit à souffler, les guerriers montèrent à bord,

et le lendemain même (en la fête de saint Michel, note

Ordéric Vital), ils débarquaient sur les côtes de Sussex,

dans la plaine de Hastings. Harold, aussitôt averti, se

porta à la rencontre de l'ennemi. Guillaume, qui ne voulait pas faire couler inutilement le sang humain, lui envoya

un moine, qui lui proposa d'abandonner la partie moyennant de justes compensations ; mais lui préféra repousser

toutes les propositions : pour l'un comme pour l'autre des

deux adversaires, c'était la victoire ou la mort. 
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